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MARCHE DE TRAVAUX
Acte d’engagement
valant Cahier des Clauses Administratives Particulières
Objet du marché
Réfection d'une production de chauffage au collège François Mitterrand à Soustons (40140)
Maître d’ouvrage
DEPARTEMENT DES LANDES
Adresse : 23 rue Victor Hugo   40025 MONT-DE-MARSAN  
Téléphone : +33 0558054040
Mail : marchespublics@landes.fr
Site internet : https://demat-ampa.fr
Mandataire agissant au nom et pour le compte du maître d’ouvrage
DEPARTEMENT DES LANDES
Adresse : 23 Rue Victor Hugo 40000 MONT-DE-MARSAN
Représenté par : Pôle Bâtiments durables
Référence des délibérations autorisant la signature du marché
Délibérations n°1 et 5 du 1er juillet 2021
Procédure de passation
Adaptée – Articles L. 2123-1 et R. 2123-1 à R. 2123-7 du Code de la commande publique
Maître d’œuvre
CLIMELEC
Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances
Monsieur le Président du Conseil Départemental
Comptable public assignataire des paiements
Madame la Payeuse Départementale - 12 avenue de Dagas - 40000 Mont-de-Marsan
Les cessions de créance doivent être notifiées ou les nantissements signifiés à l’organisme désigné ci-dessus.
Imputation budgétaire
Article 231312 (Ligne de crédit 63423)
Remise des offres :
Date limite de réception : lundi 12 octobre 2026 à 10h00
Sommaire
61.
Objet du marché – Dispositions générales


61.1
Nomenclature


62.
Contractant


72.1
Intervenants externes


72.2
Sous-traitance


82.3
Mesures de sécurité


83.
Pièces constitutives du marché


84.
Forme des notifications et informations au titulaire


95.
Durée du marché – Délais d’exécution – Reconduction


95.1
Période de préparation


95.2
Délai d’exécution


95.3
Reconduction


96.
Prix


97.
Retenue de garantie


98.
Avance


108.1
Conditions de garanties pour le versement de l’avance


108.2
Modalités de règlement de l’avance


108.3
Modalités de remboursement de l’avance


108.4
Acceptation ou refus de l’avance


109.
Règlement et variation des prix


109.1
Demandes de paiement


109.1.1
Demande de paiement d'acomptes


109.1.2
Demande de paiement finale


119.1.3
Transmission des demandes de paiement


119.2
Paiements des membres d’un groupement et des sous-traitants ayant droit au paiement direct


119.3
Délais de paiement et intérêts moratoires


119.4
Variations de prix


1210.
Pénalités et primes


1210.1
Pénalités – Dispositions générales


1210.2
Pénalités de retard


1210.3
Autres pénalités


1311.
Développement durable – Dimension environnementale


1311.1
Gestion des déchets de chantier


1311.1.1
Principes généraux :


1311.1.2
Contrôle et suivi des déchets de chantier


1312.
Modification du marché


1413.
Notification des modifications portant sur la situation juridique ou économique du titulaire


1414.
Résiliation du marché


1414.1
Résiliation pour motif d’intérêt général


1414.2
Résiliation pour faute du titulaire


1415.
Suspension des prestations en cas de circonstances imprévisibles


1516.
Garanties


1517.
Dispositions applicables en cas de titulaire étranger


1518.
Organisation de la consultation


1518.1
Procédure de passation


1518.2
Forme du marché


1618.3
Dispositions relatives aux groupements


1618.4
Variantes et PSE


1618.4.1
Variantes


1618.4.2
PSE – Prestations supplémentaires éventuelles


1618.5
Modification de détail au dossier de consultation


1618.6
Délai de validité des offres


1618.7
Visite des lieux d’exécution du marché


1619.
Contenu des documents de la consultation


1720.
Présentation des candidatures et des offres


1720.1
Éléments nécessaires à la sélection des candidatures :


1720.1.1
Situation juridique


1720.1.2
Capacité


1820.2
Éléments nécessaires au choix de l’offre


1921.
Retrait des documents de la consultation


1922.
Jugement des candidatures, des offres et attribution du marché


1922.1
Jugement des candidatures


1922.2
Jugement des offres


2222.3
Attribution du marché


2223.
Conditions d’envoi et de remise des candidatures et des offres


2324.
Renseignements complémentaires


2425.
Procédures de recours


2426.
Dérogations aux documents généraux


2427.
Signature du candidat


2428.
Acceptation de l’offre




1. Objet du marché – Dispositions générales
Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) a pour objet le besoin suivant : Réfection d'une production de chauffage au collège François Mitterrand à Soustons (40140).
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
Lieu d’exécution des prestations : Commune de Soustons.
1.1 Nomenclature
CPV : 45331000-6 – Travaux d'installation de matériel de chauffage, de ventilation et de climatisation
2. Contractant
Après avoir pris connaissance du présent marché et de ses annexes ainsi que des éléments qui y sont cités, et apprécié sous ma seule responsabilité la nature et la difficulté des prestations à effectuer,
· Je M'ENGAGE, sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescriptions des documents visés ci-dessus à exécuter les prestations définies ci-après, aux conditions qui constituent mon offre.
· J’AFFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que je suis titulaire d'une police d'assurance garantissant l'ensemble des responsabilités que j'encours.
· Je CONFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que les sous-traitants proposés sont également titulaires de polices d’assurances garantissant les responsabilités qu’ils encourent.
L'offre ainsi présentée ne nous lie toutefois que si l’attribution du marché a lieu dans un délai de 120 jours à compter de la date limite de réception des offres finales.
¨ Le signataire :
                                               ¨ s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après;
                                               ¨ engage la société ........................................... sur la base de son offre à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après;
¨ Le mandataire (1) :
                                               ¨ du groupement solidaire
                                               ¨ solidaire du groupement conjoint
s’engage pour l’ensemble des prestataires groupés désignés dans l’annexe ci-jointe (2) à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après;
(1) Cocher la case correspondante à la nature de votre groupement.
(2) Cette annexe est à dupliquer en autant d'exemplaires que nécessaire et elle est recommandée dans le cas de groupement conjoint.
(3) Dans le cas d'un groupement, indiquer les coordonnées du mandataire.
Nom commercial et dénomination sociale du candidat (3) :
……………………………………………………………………………………………………………
Nom, Prénom et fonction du représentant légal du candidat :
……………………………………………………………………………………………………
Adresse de l’établissement :
…………………………………………………………………………………………………………...
...…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………...
Adresse du siège social (si différente de l’établissement) :
…………………………………………………………………………………………………………...
.…………………………………………………………………………………………………………..
………………………………………………………………………………………………………...…
Adresse électronique : ..............................................................................................................
Téléphone : ...................................................
Télécopie : ....................................................
SIRET : .........................................................
APE : ............................................................
Numéro de TVA intracommunautaire : .........................................................
Références bancaires :
IBAN : .......................................................................................................................................
BIC : .........................................................................................................................................
2.1 Intervenants externes
Mission de maîtrise d’œuvre
La mission de maîtrise d’œuvre est réalisée par CLIMELEC (40000 MONT DE MARSAN)

Mission de base :

1 - Etudes d’avant-projet (AVP)

2 - Etudes de projet (PRO)

3 - Assistance à la passation de marchés de travaux (AMT)

4 - Visa partiel, comprenant uniquement le visa sur les plans d’exécution réalisés par l’entreprise (VISA PARTIEL)

5 - Exe partielles, comprenant la réalisation des DQE tous corps d’état et des plans de synthèse (Format BIM) (EXE PARTIELLES)

6- Direction de l’exécution des travaux (DET)

7 - Assistance aux opérations de réception (AOR)

Mission de contrôle technique

Le contrôleur technique est SOCOTEC CONSTRUCTIONS (64053 PAU)

La mission de contrôle technique comporte les éléments de missions suivants :

a) Une mission de type S relative à la sécurité des personnes par laquelle le contrôleur a pour mission de contribuer à prévenir les aléas techniques découlant exclusivement d'un défaut dans l'application des dispositions législatives ou réglementaires relatives à la sécurité des personnes dans les constructions terminées.

b) Une mission de type L : Le contrôleur a pour mission de prévenir les aléas provenant d'un défaut de solidité des ouvrages neufs, au sens de la loi du 4 Janvier 1978. Ces prescriptions concernent tous les éléments dont la déficience mettrait en cause l'utilisation et le fonctionnement de l'ouvrage (ouvrages d'ossatures de clos et de couvert ainsi que tous les éléments indissociablement liés ou non à ces ouvrages). 

c) Mission de type LE relative à la liaison des existants
d) Mission VIEL relative à la vérification initiale des installations électriques,

2.2 Sous-traitance
En cas de sous-traitance, le titulaire devra faire accepter le sous-traitant et agréer ses conditions de paiements conformément à la réglementation en vigueur.
À cet effet, il présentera le cadre d’acte spécial de sous-traitance annexé au présent document, dûment complété et signé en y joignant les pièces listées sur ce cadre d’acte spécial. En cours d’exécution du marché, le titulaire produira également l’exemplaire unique du marché ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou mainlevée du bénéficiaire d’une cession ou nantissement de créances lorsque l’une ou l’autre aura été effectuée.
Après acceptation d’une sous-traitance de second rang et plus présentée par le sous-traitant de rang 1 et plus, ces derniers devront fournir, à défaut d’avoir obtenu du maître d'ouvrage un accord sur une délégation de paiement, dans le délai de 8 jours de l’acceptation, une caution personnelle et solidaire garantissant le paiement de toutes les sommes dues par eux au sous-traitant de second rang et plus. La non-production de cette caution emportera résiliation du marché.
Les conditions de l'exercice de cette sous-traitance sont définies à l'article 3.6 du CCAG Travaux. Notamment, le maître d'ouvrage notifiera, après signature, à chaque sous-traitant concerné, l'exemplaire de l'acte spécial qui lui revient.
2.3 Mesures de sécurité
Le titulaire est tenu d’observer les dispositions particulières relatives à la sécurité sur les sites d’intervention qui lui sont communiquées par l’acheteur dans les conditions définies à l’article 5.3 du CCAG. 
Ces obligations s'appliquent aux sous-traitants. Le titulaire s'engage à les leur communiquer.
3. Pièces constitutives du marché
Le présent marché est exécuté conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG Travaux) par l’arrêté du 30 mars 2021 (publié au JORF n°0078 du 1er avril 2021).
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG, les pièces contractuelles prévalent dans l’ordre ci-après :
· L’acte d’engagement et ses éventuelles annexes financières, dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître d’ouvrage fait seul foi.

· Le présent cahier des clauses administratives particulières et ses éventuelles annexes, dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître d’ouvrage fait seul foi..

· Le cahier des clauses techniques particulières et ses éventuelles annexes, dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître d’ouvrage fait seul foi.

· Le CCAG Travaux approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021 (publié au JORF n°0078 du 1 avril 2021).

· L’offre technique du titulaire

· La décomposition du prix global forfaitaire

· Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs à la notification du marché.
L’acte d’engagement, le CCAP et le CCTP prévalent sur leurs annexes en cas de contradiction avec celles-ci et chaque annexe prévaut sur les autres en fonction de leur rang dans la liste des annexes propres à chaque document.

4. Forme des notifications et informations au titulaire
En vertu de l’article 3.1 du CCAG, la notification des décisions, observations, ou informations qui font courir un délai est faite par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la date et, le cas échéant, l’heure de sa réception.
Cette notification peut être faite par le biais du profil acheteur ou à l’adresse postale ou électronique des parties.
Lorsque la notification est effectuée par le biais du profil d'acheteur, les parties sont réputées avoir reçu cette notification à la date de la première consultation du document qui leur a ainsi été adressé, certifiée par l'accusé de réception délivré par l'application informatique, ou, à défaut de consultation dans un délai de huit jours à compter de la date de mise à disposition du document sur le profil d'acheteur, à l'issue de ce délai.
5. Durée du marché – Délais d’exécution – Reconduction
À titre indicatif, les travaux commenceront vers le 15/03/2027 et se termineront vers le 15/05/2027.
5.1 Période de préparation
La durée de la période de préparation est de 1 mois.
5.2 Délai d’exécution
Le délai d’exécution est fixé à 2 mois.
Le délai d’exécution commencera à courir à compter de la date fixée par l'ordre de service (OS) qui prescrira de commencer les prestations du présent du marché.
La période de préparation qui n’est pas comprise dans les délais d’exécution commencera à courir à compter de la notification du marché.
5.3 Reconduction
Le marché ne sera pas reconduit.
6. Prix
Les travaux seront rémunérés par application d’un prix global forfaitaire égal à :
Montant HT (en chiffres) (€) : 

TVA au taux de 20,00 % Montant :

Montant TTC (en chiffres) (€) : 

Montant TTC (en lettres) (€) : 

En cas de groupement, la répartition détaillée des prestations à exécuter par chacun des membres du groupement et le montant du marché revenant à chacun sont décomposés dans l'annexe ci-jointe.
En cas de groupement, la répartition détaillée des prestations à exécuter par chacun des membres du groupement et le montant revenant à chacun sont décomposés dans l'annexe ci-jointe.
7. Retenue de garantie
Aucune retenue de garantie ne sera effectuée.
8. Avance
Sous réserve des conditions prévues aux articles R. 2191-3 et suivants du Code de la commande publique, une avance est versée au titulaire sauf indication contraire portée ci-après.
Conformément à l’article 10.1 du CCAG Travaux, l’option retenue pour les avances est l’option A.
Ainsi :
· Lorsque le titulaire, ou le sous-traitant, est une petite ou moyenne entreprise (PME) au sens du Code de la commande publique, le taux de l’avance mentionné à l’article R. 2191-10 est fixé à 30 %.
· Lorsque le titulaire, ou le sous-traitant, n’est pas une petite ou moyenne entreprise au sens du Code de la commande publique, le taux de l’avance est fixé à 30 %.
L’avance sera calculée, en fonction de la durée du marché, dans les conditions définies à l’article R. 2191-7 du Code de la commande publique.
8.1 Conditions de garanties pour le versement de l’avance
Il est exigé une garantie à première demande en contrepartie de l’avance, sauf pour les organismes publics.
La garantie demandée en contrepartie du versement de l’avance couvrira la totalité de celle-ci.
L’acheteur n’accepte pas qu’une caution personnelle et solidaire remplace la garantie à première demande.
8.2 Modalités de règlement de l’avance
L’avance sera versée en une seule fois et en totalité.
La remise de la garantie à première demande, ou de la caution le cas échéant, doit intervenir au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet sa première demande de paiement relatif à l’exécution du marché ou de la tranche.
8.3 Modalités de remboursement de l’avance
Le remboursement de l’avance s’effectuera selon les modalités suivantes :
L'avance sera remboursée en une seule fois lorsque le seuil de 65,00% est atteint
8.4 Acceptation ou refus de l’avance
Le titulaire unique ou mandataire :   Refuse de percevoir l’avance
 Accepte de percevoir l’avance
Si aucun choix n’est fait, l’acheteur considérera que l’entreprise accepte de percevoir l’avance.
La perception de l'avance par les cotraitants et sous-traitants est indiquée dans les annexes.
9. Règlement et variation des prix
Le règlement des comptes se fait par des acomptes mensuels et un solde établis et réglés comme il est indiqué à l'article 12 du CCAG Travaux précisé ou modifié comme suit.
Les travaux seront constatés et réglés à l'avancement des travaux au pourcentage des quantités de travaux exécutés. Le solde sera réglé à l'achèvement de l'ouvrage.
Le titulaire transmet ses demandes de paiement par tout moyen permettant de donner date certaine.
9.1 Demandes de paiement
9.1.1 Demande de paiement d'acomptes
Par dérogation à l'article 12.2.2 du CCAG Travaux, l'état d'acompte sera notifié au titulaire par le maître de l'ouvrage au plus tard lors du règlement de l’acompte si le projet de décompte mensuel remis par le titulaire a été modifié.
9.1.2 Demande de paiement finale
En application de l’article 12.3.2 du CCAG Travaux, le titulaire transmet son projet de décompte final, simultanément au maître d'œuvre et au maître d’ouvrage, par tout moyen permettant de donner une date certaine, dans un délai de trente jours à compter de la date de notification de la décision de réception des travaux.
A noter, que s’il est fait application des stipulations des articles 41.4, 41.5 ou 41.7 du CCAG Travaux, la date du procès-verbal constant l’exécution concluante des épreuves ou l’exécution des travaux visés à ces articles est substituée à la date de notification de la décision de réception des travaux comme point de départ des délais ci-dessus
9.1.3 Transmission des demandes de paiement
Conformément aux articles L. 2192-1 à L. 2192-3 du Code de la commande publique, les opérateurs économiques doivent transmettre leurs factures sous forme électronique. Pour ce faire, ils doivent utiliser le "portail public de facturation" nommé Chorus Pro via l'url : https://chorus-pro.gouv.fr
L'identifiant SIRET de l'acheteur nécessaire au dépôt d'une facture dans le portail Chorus Pro est le suivant : 22400001800016.
Le Code service de l’acheteur est le suivant : 0802.
9.2 Paiements des membres d’un groupement et des sous-traitants ayant droit au paiement direct
Les paiements sont répartis entre le titulaire, les membres du groupement ou sous-traitants payés directement comme indiqué dans l'acte d'engagement et son annexe en cas de besoin.
En cas de groupement, seul le mandataire du groupement est habilité à présenter les demandes de paiement.
En cas de groupement solidaire, il sera procédé à un règlement séparé de chacun des membres, si la répartition des paiements est identifiée à l'acte d'engagement. Le mandataire du groupement indique dans chaque demande de paiement qu'il transmet la répartition des paiements pour chacun des membres du groupement. L'acceptation d'un règlement à chacun des membres solidaires ne saurait remettre en cause la solidarité des membres.
Les règlements des sous-traitants ayant droit au paiement direct seront subordonnés à l'indication dans le projet de décompte de la somme à prélever sur celles qui sont dues au titulaire ou au membre du groupement concerné par la partie de la prestation exécutée.
Le paiement du sous-traitant sera effectué sur la base de la demande de paiement adressée, par le sous-traitant, au maître d’ouvrage et libellée en son nom, ou, de l’acceptation totale ou partielle de la facture du sous-traitant par le titulaire, dans les conditions visées aux articles R. 2193-10 à R. 2193-22 du Code de la commande publique. Ces dispositions sont applicables aux demandes de paiement en cours du contrat et pour solde du contrat de sous-traitance.
9.3 Délais de paiement et intérêts moratoires
Les délais dont dispose le maître d’ouvrage pour procéder au paiement sont fixés à 30 jours.
Le défaut de paiement des avances, des acomptes ou du solde dans le délai fixé par le marché donne droit à des intérêts moratoires, calculés à compter du lendemain de l'expiration dudit délai (ou de l’échéance prévue par le marché) jusqu'à la date de mise en paiement du principal incluse (article R. 2192-32 du Code de la commande publique).
Le taux des intérêts moratoires applicables en cas de dépassement du délai maximum de paiement est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne (BCE) à ses opérations principales de refinancement les plus récentes en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points de pourcentage.
Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 €.
9.4 Variations de prix
Les prix du marché sont fermes actualisables.
Par dérogation au CCAG, les prix sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de : Octobre 2026.
Ce mois est appelé « mois zéro ».
L'actualisation sera effectuée si un délai supérieur à trois mois s'écoule entre la date à laquelle le soumissionnaire a fixé son prix dans l'offre et la date de commencement des prestations. Elle se fera par l'application d'un coefficient (A) donné par la formule de variation suivante :
Formule 1 : A=BT40
· Les valeurs prises par l'index BT40 - Index du bâtiment - BT40 - Chauffage central (à l'exclusion du chauffage électrique) - Base 2010 seront calculées de la manière suivante : Index (n) / Index (o)
· Index (n) correspond au mois contractuel de début d’exécution des prestations, publié ou à publier, moins 3 mois.
· Index (o) correspond au mois de la date à laquelle le candidat a fixé son prix dans l’offre, publié ou à publier.
Le coefficient A est appliqué au prix global forfaitaire.
Les valeurs des index sont publiées auprès des organismes suivants : INSEE, LeMoniteur
Le coefficient d’actualisation sera arrondi au millième supérieur.
Le montant de cette actualisation sera réglé au prorata du montant réalisé des prestations.
Lorsqu’une actualisation a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il ne sera procédé à aucune actualisation avant l’actualisation définitive, laquelle interviendra sur le premier acompte suivant la parution de l’index correspondant.
10. Pénalités et primes
10.1 Pénalités – Dispositions générales
Les samedis, les dimanches et les jours fériés ou chômés ne sont pas déduits pour le calcul des pénalités.
10.2 Pénalités de retard
Conformément à l’article 19.2.1 du CCAG Travaux, le titulaire est exonéré des pénalités dont le montant total ne dépasse pas 1000 € HT pour l’ensemble du marché.
Conformément à l’article 19.2.2 du CCAG Travaux, le montant total des pénalités de retard appliquées au titulaire ne peut excéder 10% du montant total hors taxes du marché, de la tranche considérée ou du bon de commande.
Conformément aux dispositions de l'article 19.2.3 du CCAG Travaux, en cas de retard dans l'exécution des travaux, il est appliqué une pénalité journalière de 1/3000 hors taxes de l’ensemble du montant du marché.
Conformément aux dispositions de l’article 19.2.4 du CCAG Travaux, si le maître d’ouvrage envisage d'appliquer des pénalités de retard, constatées par le maître d’œuvre, il doit alors en informer par écrit le titulaire, lui laissant quinze jours pour répondre. Si le titulaire ne répond pas ou si ses observations ne justifient pas le retard, les pénalités seront appliquées dès le lendemain de l'expiration du délai contractuel.
Les pénalités sont encourues du simple fait de la constatation du retard par le maître d'œuvre.
10.3 Autres pénalités
Il est par ailleurs prévu l’application des pénalités suivantes :
Les comptes rendus de chantier valent convocation des entreprises dont la présence est requise. Les rendez-vous de chantier sont fixés par le maître d’œuvre. En cas d’absence à la réunion de chantier, le titulaire encourt une pénalité fixée à 100 €.

Une pénalité en cas de retard dans la transmission des documents remis après exécution sera appliquée. Elle est de 150 €.

Pénalités pour inobservation d'une obligation concernant la sécurité et la protection de la santé.

En cas de non-respect par une entreprise ou un de ses sous-traitants des délais fixés du présent CCAP et concernant la santé ou la sécurité des travailleurs, une pénalité, égale à 100,00 € par jour de retard, sera opérée sur les sommes dues au titulaire, sans mise en demeure préalable, par dérogation à l'article 52.1 du CCAG Travaux.

Non-respect de l'interdiction de fumer

Pénalité de 100 € par infraction.

Non-respect du tri des déchets sur le chantier

En cas de non-respect des stipulations concernant le tri des déchets sur le chantier, l'entreprise en infraction encourt, sans mise en demeure préalable, et par dérogation à l'article 48.1 du CCAG Travaux, une pénalité fixée à 100 € par jour d'infraction.

Autres pénalités

Fourniture avec retard des comptes rendus d'essais et de contrôle des installations techniques : 50 € HT par jour de retard. 

11. Développement durable – Dimension environnementale

1.1 Gestion des déchets de chantier

1.1.1 Principes généraux :

L’élimination des déchets créés par les travaux, objet du marché, est de la responsabilité du maître d’ouvrage en tant que producteur de déchets et du titulaire en tant que détenteur de déchets, pendant la durée du chantier. Toutefois, le titulaire reste producteur de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu’il met en œuvre et les chutes résultant de ses interventions.

1.1.2 Contrôle et suivi des déchets de chantier

Conformément à l’article 36.2 du CCAG Travaux, le titulaire communique au maître d'ouvrage, pendant la période de préparation du marché ou à défaut dans un délai de 15 jours à compter de sa notification, un schéma d'organisation et de gestion des déchets précisant notamment la méthode de prévention de la production des déchets, la méthode de tri, les méthodes de traitement et d'élimination des déchets, la traçabilité des déchets, les moyens humains mobilisés sur la thématique des déchets et notamment la personne qui sera désignée responsable des déchets ainsi que les mesures de sensibilisation du personnel.
Afin que le maître d'ouvrage puisse s'assurer de la traçabilité des déchets et matériaux issus du chantier, le titulaire lui fournit les éléments de cette traçabilité, notamment grâce à l'usage de bordereaux de suivi ou de dépôt des déchets de chantier. Ainsi, le titulaire remet au maître d'ouvrage, avec copie au maître d'œuvre, les constats d'évacuation des déchets signés contradictoirement par le titulaire et les gestionnaires des installations autorisées ou agréées d'élimination des déchets.
Pour les déchets dangereux, l'usage d'un bordereau de suivi conforme à la réglementation en vigueur est obligatoire.
En cas d’absence de production des éléments mentionnés ci-dessus, le titulaire se verra appliquer, après mis en demeure restée infructueuse, une pénalité forfaitaire d’un montant de 100 € HT.

12. Modification du marché
Le marché peut être modifié par la conclusion d’actes modificatifs dans les cas décrits aux articles R. 2194-1 à R. 2194-9 du Code de la commande publique.
13. Notification des modifications portant sur la situation juridique ou économique du titulaire
À compter de la notification à l’acheteur des modifications visées par l’article 3.4.2 du CCAG portant sur la situation du titulaire, celles-ci se substituent sans formalité à celles que les pièces du marché mentionnent ou auxquelles elles font référence. Toutefois, si ces modifications entraînent la création d’une personne morale distincte du titulaire (modification de son numéro SIREN), le cas échéant, le transfert du marché est acté par acte modificatif.
14. Résiliation du marché
Les dispositions des articles 49 à 52 du CCAG Travaux sont applicables au présent marché auxquelles s’ajoutent les dispositions ci-dessous.
14.1 Résiliation pour motif d’intérêt général
Dans l’hypothèse d’une résiliation au titre de l’article 50.4 du CCAG Travaux, sans préjudice de l'application des dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 50.4 du CCAG Travaux, l’indemnité de résiliation est fixée à 5 % du montant initial HT du marché, diminué du montant HT non révisé des prestations reçues.
14.2 Résiliation pour faute du titulaire
En cas de résiliation pour faute, il sera fait application des articles 50.3 du CCAG Travaux avec les précisions suivantes :
· Le titulaire n'a droit à aucune indemnisation.
· En complément à l’article 50.3 du CCAG Travaux, en cas de non production dans les 8 jours de l’acceptation d’une sous-traitance de second rang et plus, présentée par le sous-traitant de rang 1 et plus, de la caution personnelle et solidaire garantissant le paiement de toutes les sommes dues par eux au sous-traitant de second rang et plus, et après mise en demeure du sous-traitant de rang 1 et plus et du titulaire du marché, restée sans effet dans un délai fixé, par dérogation à l’article 52.1 du CCAG Travaux, à 8 jours, le marché sera résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques.
· En cas de non-respect, par le titulaire ou de l’un ou l’autre des membres du groupement dans le cas d’un groupement d’opérateurs économiques, des obligations visées ci-dessous et relatives à la fourniture des pièces prévues aux articles D 8222-5 ou D 8222-7 et D 8222-8 et D 8254-2 à D 8254-5 du Code du travail, et après mise en demeure restée sans effet, le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques.
La mise en demeure sera notifiée par écrit et assortie d’un délai. À défaut d’indication du délai, et par dérogation à l’article 52.1 du CCAG Travaux, le titulaire ou le membre du groupement dispose de 8 jours à compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de celle-ci et fournir les justificatifs exigés ou présenter ses observations.
En cas d’inexactitude des renseignements fournis au sein de la candidature et des renseignements mentionnés aux articles D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail fournis par le titulaire ou l’un ou l’autre des membres du groupement dans le cas d’un groupement d’opérateurs économiques, lors de la consultation ou de l’exécution du marché, le marché ou la part de marché correspondante sera, résilié sans mise en demeure à leur frais et risques.
15. Suspension des prestations en cas de circonstances imprévisibles
Lorsque la poursuite de l’exécution du marché est rendue temporairement impossible du fait d’une circonstance que les parties diligentes ne pouvaient prévoir dans sa nature ou dans son ampleur ou du fait de l'édiction par une autorité publique de mesures venant restreindre, interdire, ou modifier de manière importante l'exercice de certaines activités en raison d'une telle circonstance, une suspension de tout ou partie des prestations sera prononcée par l'acheteur. Lorsque la suspension sera demandée par le titulaire, l'acheteur se prononcera sur le bien-fondé de cette demande dans les meilleurs délais.
Les dispositions de l’article 53.3 du CCAG Travaux seront applicables.
16. Garanties
Le délai de garantie est fixé conformément aux dispositions de l’article 44.1 du CCAG Travaux.

· Garantie de Parfait Achèvement (GPA) : 

Le délai de garantie de parfait achèvement des travaux débutera à la date de la réception définitive et s’achèvera à la fin du délai de garantie de 12 (douze) mois suivant la date de la réception totale de l’ensemble des équipements et installations afin de passer une saison de chauffe complète de l’installation.

Le délai de garantie des ouvrages, parties d'ouvrages ou ensemble de prestations qui font l'objet d'une réception partielle court jusqu'à l'expiration du délai de garantie de l'ensemble des travaux.
· Garantie de Bon Fonctionnement (GBF) :

L’entrepreneur est tenu à la garantie de bon fonctionnement pendant 30 mois à compter de la réception afin de passer deux saisons de chauffe complète de l’installation.
17. Dispositions applicables en cas de titulaire étranger
La loi française est seule applicable au présent marché. Tout rapport, toute documentation, toutes correspondances relatives au présent marché doivent être rédigés en français. En cas de litige, les tribunaux français sont seuls compétents. La monnaie de compte du marché est l’euro (€).
18. Organisation de la consultation
18.1 Procédure de passation
La présente consultation est passée dans le respect des dispositions des articles R. 2123-1 à R. 2123-7 du Code de la commande publique selon une procédure adaptée ouverte avec négociation éventuelle, librement définie par le pouvoir adjudicateur.

La négociation portera sur le prix de l’offre.

Le pouvoir adjudicateur procèdera à l’analyse des offres des candidats sur la base des critères de sélection des offres et engagera les négociations avec l’ensemble des candidats sélectionnés.

Conformément à l’article R. 2144-3 du Code de la commande publique, la vérification de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles des candidats pourra être effectuée à tout moment de la procédure et au plus tard avant l’attribution du marché.

À l’issue de ces négociations, il retiendra l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base des critères de choix des offres définis dans l’avis et/ou dans le présent règlement de la consultation.

18.2 Forme du marché
La consultation ne fait pas l'objet d'une décomposition en lots. Les prestations donneront lieu à un marché unique.
Les raisons du non allotissement de la consultation sont les suivantes :
Les prestations font l'objet d'un lot unique car la mission est homogène et ne peut être scindée pour être confiée à différents intervenants.
Le présent marché ne fait pas non plus l'objet d'un fractionnement en tranches ou bons de commande.
18.3 Dispositions relatives aux groupements
Le marché pourra être attribué à une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises.
Si le marché est attribué à un groupement conjoint, le mandataire conjoint sera solidaire de chacun des membres du groupement.
Les candidats ont la possibilité de présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements.
Les candidats ont la possibilité de présenter pour le marché plusieurs offres en agissant en qualité de membres de plusieurs groupements.
18.4 Variantes et PSE
18.4.1 Variantes
Il n’y a pas de variante prévue dans la consultation.
18.4.2 PSE – Prestations supplémentaires éventuelles
Il n’est pas prévu de PSE.
18.5 Modification de détail au dossier de consultation
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Il est précisé que les différentes pièces du DCE ne peuvent être modifiées à l'initiative du candidat sous peine d'irrégularité. La modification du descriptif est interdite. Les quantités sont données à titre indicatif. Elles ne peuvent pas être modifiées. Toute remarque doit faire l’objet d’une remarque préalable par écrit via la plateforme de dématérialisation.
Si pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
18.6 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de remise de l’offre finale.
18.7 Visite des lieux d’exécution du marché
La visite des lieux d’exécution du marché est obligatoire.
Pour obtenir les renseignements afin d’effectuer cette visite, il faudra s’adresser à :
Collège François Mitterrand – Avenue Labouyrie - 40140 SOUSTONS
Mme BENHALILOU (gestionnaire) – Tél : 05 58 41 12 71.
À l’issue de cette visite obligatoire, une attestation de passage sera délivrée aux candidats. Cette attestation devra nécessairement être jointe à l’offre.
19. Contenu des documents de la consultation
Les documents de la consultation comprennent les pièces suivantes :
· Le présent document unique
· Le CCTP

· Le DPGF (Format XLS)

· La fiche de visite du collège

· Le RICT 

· Fiches techniques produits (Formats XLS)

· Les plans
20. Présentation des candidatures et des offres
Les candidats auront à produire les pièces ci-dessous définies rédigées en langue française.
Si toutefois ces pièces étaient rédigées dans une autre langue, il est exigé que les candidats joignent une traduction en français, en vertu des articles R 2143-16 pour les documents de candidature et R 2151-12 pour les documents de l’offre.
20.1 Éléments nécessaires à la sélection des candidatures :
Chaque candidat ou chaque membre de l’équipe candidate devra produire les pièces suivantes :
20.1.1 Situation juridique
·   Formulaire DC1 ou équivalent : lettre de candidature - habilitation du mandataire par ses cotraitants
·   Formulaire DC2 ou équivalent : déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement
·   Egalité Femme-Homme : Complément facultatif au dossier de candidature, dont la transmission est laissée à l'appréciation du candidat :
- Pour les entreprises de 50 salariés ou plus,l'index salarial avec les indicateurs relatifs aux écarts de rémunération entre les femmes et les hommes décrivant les éventuelles actions pour les supprimer.
- Pour les entreprises où sont constituées une ou plusieurs sections syndicales d'organisation représentative, le plan pour l'égalité professionnelle, déposé auprès de l'autorité administrative.
20.1.2 Capacité
· Description technique des moyens et mesures employées : Un descriptif de l’outillage, du matériel et de l’équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation du marché public.

· Références sur des travaux similaires : La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen (références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur à réaliser la prestation) : fourniture d’une liste de travaux exécutés (sur les 5 dernières années) avec description détaillée la nature des travaux réalisés, attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants, montant, époque, lieu d'exécution et précision s'ils ont été faits selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin.

ET/OU

· Certificats de qualifications professionnelles : des certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants. L'acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent ainsi que les certificats équivalents d'organismes établis dans d'autres Etats membres ;

5213 - Réalisation d'installation de chauffage avec chaudière gaz ou fuel en habitat individuel, collectif ou tertiaire de surface de plancher supérieure à 1000 m².

Le candidat pourra prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés relatifs à sa capacité financière.
Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités professionnelles, techniques et financières d’un autre intervenant quel qu’il soit (sous-traitant notamment), il devra produire les pièces relatives à cet intervenant visées au présent article ci-dessus. Il devra également justifier qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour l’exécution du marché par un engagement écrit de l’intervenant.
Il est porté à l’attention des candidats que, conformément aux dispositions de l’article R. 2143-13 du Code de la commande publique, ils ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur peut obtenir directement par le biais :
- D'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation ;
- D'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.
Les candidats sont invités à utiliser le coffre-fort électronique disponible gratuitement depuis leur compte sur https://demat-ampa.fr.
20.2 Éléments nécessaires au choix de l’offre
Pour le choix de l'offre, les candidats doivent produire les documents suivants :

· Un acte d’engagement (AE) par lot
Le candidat précisera également la nature et le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter ainsi que la liste des sous-traitants qu'il se propose de présenter à l'agrément et à l'acceptation du pouvoir adjudicateur.

· Une décomposition du prix global et forfaitaire par lot.

· Une note méthodologique ou un mémoire technique qui contiendra :

a) Le cahier des matériels et matériaux :

- Le cahier des marques et modèles des matériaux et/ou matériels que le candidat propose de mettre en œuvre dans le cadre de son offre 

b) L’organisation affectée à l'opération :

Un guide de fonctionnement détaillé exposant les dispositions envisagées par le candidat pour répondre aux spécificités du marché :

- L'organisation mise en place au sein de l'entreprise ou du groupement, affectée au chantier indiquant :


- l'organigramme dédié à l'opération avec le nombre, l’identité et qualité des opérateurs, leurs qualifications professionnelles, leurs certificats d'habilitations ou titre de formations professionnelle à exécuter des travaux exigeants, pour des raisons de sécurité du travail, des compétences et savoir-faire particuliers,


- permanence de l'encadrement sur chantier (titulaire et suppléant),


- périodes de fermeture pendant l'année afin de vérifier la réalisation du chantier.
- Les modes opératoires, les procédés techniques envisagés pour la réalisation du chantier, et autres précisions que souhaite apporter le candidat

- Important : L'attestation de visite obligatoire du site sera délivrée à chaque candidat (individuel ou membre d'un groupement). 
c) un plan environnemental et développement durable pour mener cette opération :

- L’entreprise devra joindre à l’appui de son offre :

· Les moyens mis en œuvre pour maîtriser les impacts environnementaux du chantier,

Mesures de réduction des émissions liées aux déplacements dans le cadre d’exécution des marchés

Recours à l’utilisation de véhicules économes et peu ou pas polluants
· Les moyens mis en œuvre pour limiter des nuisances en particulier auprès des riverains du chantier, des utilisateurs, etc.

· Les dispositions prises pour assurer le traitement des déchets. 
Toutes les pièces constitutives a, b et c du mémoire technique seront rendues contractuelles de fait par l’acceptation de l’offre lors de la notification du marché.
Il est rappelé aux candidats que la signature de l’acte d’engagement vaut acceptation de toutes les pièces contractuelles.

21. Retrait des documents de la consultation
Le pouvoir adjudicateur informe que les documents de la consultation sont dématérialisés.
Les documents de la consultation peuvent être consultés et téléchargés gratuitement à l’adresse suivante : https://demat-ampa.fr
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le pouvoir adjudicateur, les opérateurs économiques devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :
· Fichiers compressés au standard *.zip (lisibles par Winzip, Quickzip) ;
· Adobe® Acrobat® *.pdf (lisibles par le logiciel Adobe Reader) ;
· *.doc ou *.xls version 2000-2003 (lisibles par Microsoft Office ou OpenOffice) ;
· Rich Text Format *.rtf ;
· Le cas échéant, le format DWF (lisibles par les logiciels Autocad, ou des visionneuses telles que Autodesk DWF viewer…).
Lors du téléchargement des documents de la consultation, il est recommandé à l’entreprise de créer un compte sur la plateforme de dématérialisation où il renseignera notamment le nom de l’organisme soumissionnaire, et une adresse électronique afin de la tenir informée des modifications éventuelles intervenant en cours d’une procédure (ajout d’une pièce aux documents de la consultation, envoi d’une liste de réponses aux questions reçues...).
Le candidat est informé que seuls les exemplaires des documents de la consultation détenus par le pouvoir adjudicateur font foi.
22. Jugement des candidatures, des offres et attribution du marché
22.1 Jugement des candidatures
Les critères relatifs à la candidature et intervenant pour la sélection sont les capacités techniques, financières et professionnelles.
Conformément à l’article R. 2144-3 du Code de la commande publique, la vérification de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles des candidats pourra être effectuée à tout moment de la procédure et au plus tard avant l’attribution du marché.
22.2 Jugement des offres
Les critères intervenant pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

1. Valeur technique : (60 points) 

a). Analyse du sous critère « cahier des matériels et matériaux » (20 points) : 

- Le cahier des marques et modèles des matériaux et/ou matériels que le candidat propose de mettre en œuvre dans le cadre de son offre.
Nota : La liste des fiches des matériels et matériaux est fournie dans la consultation.
Important : Il est précisé que l’absence ou la non-conformité d’une ou plusieurs fiches techniques produits entrainera l’irrégularité de l’offre.
Pondération du sous-critère : 
	                                 Description du cahier



Qualité du cahier
	Présentation incomplète 
	Présentation complète 

(L'ensemble des fiches demandées

est présenté)
	Présentation très complète 

(Au moins 5% de fiches supplémentaires 

est présenté)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Insuffisante des matériels et matériaux sont de qualité inférieure à ceux décrits dans le CCTP) 
	Offre irrégulière

	Requise (L'ensemble des matériels et matériaux sont de qualité égale à ceux décrits dans le CCTP)
	Offre irrégulière
	15
	18

	Supérieure (5 % au moins des matériels et matériaux sont de qualité supérieure à ceux décrits dans le CCTP, le reste est de qualité égale)
	
	17
	20


b).Analyse du sous critère « organisation affectée à l'opération » (30 points) :

Un guide de fonctionnement détaillé exposant les dispositions envisagées par le candidat pour répondre aux spécificités du marché et présentant :

1-L'organisation mise en place au sein de l'entreprise ou du groupement, affectée au chantier indiquant l'organigramme dédié à l'opération avec le nombre et qualité des opérateurs indiquant les compétences et savoir-faire particuliers (Habilitations professionnelles), leur identité, leurs qualifications professionnelles, leurs certificats d’habilitations ou titre de formations professionnelle à exécuter des travaux pour des raisons de sécurité du travail, des compétences et savoir-faire particuliers (10 points)
	Pondération de sous-critère

	Description de l’organisation mise en place très précise

Organisation mise en place très adaptée
	10

	Description de l’organisation mise en place précise

Organisation mise en place adaptée
	7



	Description de l’organisation mise en place succincte

Organisation mise en place peu adaptée
	4

	Absence de description de l’organisation mise en place

Absence d’organisation 
	0


L’entreprise devra spécifiquement présenter dans son offre les attestations de formation à l’habilitation électrique en cours de validité (<3ans) établie par un organisme agréé pour l’ensemble du personnel qui interviendra sur le chantier. 
Les niveaux requis minimums sont :

1 BC

1 B2V

1 ou plus B1V

En cas d'absence de ces attestations, cela entrainera l'irrégularité de l'offre.

2-Permanence de l’encadrement sur chantier (titulaire et suppléant) (3 points) :

	Pondération de sous-critère

	Permanence assurée
	3

	Permanence non assurée
	0


3-Périodes de fermeture afin de s’assurer de la réalisation du chantier conformément au planning joint à la consultation (titulaire et suppléant) (2 points) :

	Pondération de sous-critère

	Renseignées et compatibles
	2

	Non renseignées ou non compatibles
	0


4-Les modes opératoires, les procédés techniques envisagés pour la réalisation du chantier et autres précisions que souhaite apporter le candidat (15 points)

	Pondération de sous-critère

	Description des modes opératoires, procédés techniques très précise

Modes opératoires, procédés techniques très adaptés
	15

	Description des modes opératoires, procédés techniques précise

Modes opératoires, procédés techniques adaptés
	9

	Description des modes opératoires, procédés technique succincte

Modes opératoires, procédés techniques peu adaptés
	4

	Absence de description des modes opératoires et procédés techniques

Absence de modes opératoires et procédés techniques
	0


c) Analyse du sous critère "valeur environnementale et développement durable" (10 points) :

Description d’un plan environnemental mis en place pour la réalisation du marché en respect de la Charte de chantier à faible impact, avec :

· Les moyens mis en œuvre pour maîtriser les impacts environnementaux du chantier,

Mesures de réduction des émissions liées aux déplacements dans le cadre d’exécution des marchés

Recours à l’utilisation de véhicules économes et peu ou pas polluants
· Les moyens mis en œuvre pour limiter des nuisances en particulier auprès des riverains du chantier, des utilisateurs, etc.

· Les dispositions prises pour assurer le traitement des déchets.
Pondération du sous-critère :

	Pondération du sous critère :

	10/10
	Plan très précis et très adapté

	6/10
	Plan précis et adapté

	3/10
	Plan succinct et passablement adapté

	0/10
	Absence de plan


Toutes les pièces constitutives a, b et c du mémoire technique seront rendues contractuelles de fait par l’acceptation de l’offre lors de la notification du marché.
2. Prix des prestations (pondération :40) 
Note = 40 x (prix de l'offre la plus basse / prix de l'offre considérée).
22.3 Attribution du marché
La réglementation ne fait plus obligation à l’opérateur économique, soumissionnant seul ou sous forme de groupement, de signer son offre. Toutefois, la signature de l'offre du candidat attributaire devra impérativement intervenir au plus tard à l'attribution du marché.
Conformément à l'article R. 2144-7 du Code de la commande publique, le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché devra fournir les documents qui justifient qu’il n’entre pas dans les cas d’interdiction de soumissionner.
Ces documents justificatifs devront être fournis dans un délai de 10 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.
À défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera rejetée et il sera éliminé.
Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué.
23. Conditions d’envoi et de remise des candidatures et des offres
La transmission des documents par voie électronique ne peut être réalisée qu’à l’adresse suivante : https://demat-ampa.fr.
Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.
Formats de fichiers acceptés :
En cas de transmission de réponse par voie électronique, les documents fournis doivent être dans l’un des formats suivants, sous peine d’irrecevabilité de l’offre :
· Format bureautique propriétaire de Microsoft compatible version 2003 (.doc, .xls et .ppt) ;
· Format texte universel (.rtf) ;
· Format PDF (.pdf) ;
· Formats images (.gif, .jpg et .png) ;
· Format pour les plans (.dxf et .dwg).
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé de soumettre les documents à un anti-virus avant envoi.
Copie de sauvegarde :
Chaque candidat peut également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des plis, une copie de sauvegarde :
· Soit par voie électronique ;
· Soit sur support physique électronique (CD-Rom, DVD-Rom, clé USB) ;
· Soit sur support papier ;
· Soit par voie dématérialisée (conformément aux exigences fixées dans l’annexe 8 du Code de la commande publique suite à l’arrêté du 14 avril 2023).
La copie de sauvegarde, si elle est adressée par voie électronique, est transmise au moyen d’outils et de dispositifs conformes aux exigences minimales des moyens de communication électronique prévus par les dispositions de l’arrêté du 22 mars 2019 relatif aux exigences minimales des moyens de communication électronique utilisés dans la commande publique, ainsi que de l’arrêté du 14 avril 2023 (annexe 8 du Code de la commande publique).
La copie de sauvegarde, si elle est adressée sur support papier ou sur support physique électronique, doit être transmise sous pli scellé, comporter obligatoirement, la mention : « copie de sauvegarde », ainsi que l’identification de la procédure concernée et les coordonnées de l’entreprise, à l’adresse ci-dessous :
Conseil départemental des Landes
Direction de la Commande publique
Bureau 212
23, rue Victor Hugo
40025 MONT de MARSAN
Les documents de la copie de sauvegarde doivent être signés (pour les documents dont la signature est obligatoire). Si le support physique choisi est le support papier, la signature est manuscrite. Si le support physique choisi est électronique, la signature est électronique.
Cette copie de sauvegarde pourra être ouverte dans les cas décrits à l’article 2 II de l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde.
Les plis contenant la copie de sauvegarde, non ouverts, seront détruits à l’issue de la procédure par le pouvoir adjudicateur.
24. Renseignements complémentaires
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires relatifs à cette consultation, les candidats devront faire parvenir en temps utile leur demande par voie électronique, exclusivement sur la plateforme de dématérialisation dont l’adresse est la suivante : https://demat-ampa.fr.
Si le fournisseur n'est pas en capacité de transmettre sa demande par voie électronique elle la transmet à l'adresse suivante :
Renseignements techniques
DEPARTEMENT DES LANDES
Nom du contact : Monsieur Olivier CATUS
Adresse : 782 Avenue de Nonères
40000 Mont-de-Marsan
Téléphone : 0558054040
Olivier.CATUS@landes.fr
Renseignements administratifs
DEPARTEMENT DES LANDES
Nom du contact : Madame Laurence DEVENDEVILLE
Adresse : 23 Rue Victor Hugo
40000 MONT-DE-MARSAN
Téléphone : 0558054040
marchespublics@landes.fr
Seules les demandes adressées au moins 8 jours avant la date limite de réception des offres feront l’objet d’une réponse de la part du pouvoir adjudicateur.
Une réponse sera adressée au plus tard 6 jours avant la date fixée pour la réception des offres aux candidats ayant téléchargé le dossier de consultation sur la plateforme de dématérialisation après s'être préalablement identifiés
Concernant les informations relatives à la remise des offres dématérialisées, il convient de se reporter à l’article Conditions d’envoi et de remise des candidatures et/ou des offres du présent document.
25. Procédures de recours
Concernant la présente consultation, les éléments relatifs aux procédures de recours sont les suivants :  

Tribunal administratif de Pau

Villa Noulibos - 50, Cours Lyautey 64010 Pau Cedex Tel : 05 59 84 94 40

Télécopie: 05 59 02 49 93

Courriel: greffe.ta-pau@juradm.fr 

ou par voie dématérialisée à l'adresse

http://www.telerecours.fr/
26. Dérogations aux documents généraux
· À l’article 4.1 du CCAG par l’article Pièces constitutives.
27. Signature du candidat
Il est rappelé au candidat que la signature de l’Acte d’Engagement vaut acceptation de toutes les pièces contractuelles.
Fait en un seul original
A : 


Le 

Signature(s) du titulaire, ou, en cas de groupement d’entreprises, du mandataire habilité ou de chaque membre du groupement :
28. Acceptation de l’offre
Pour toute déclaration de sous-traitance, le formulaire DC4, disponible dans le dossier de consultation des entreprises, doit être complété et fourni.
Est acceptée la présente offre,
A

Le 

Le représentant du pouvoir adjudicateur
                                                                                      #signature
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